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DOCUMENT No 1.1
RÈGLES RELATIVES À L’ADMISSION  DES MEMBRES AUX NATIONS UNIES

A- CHARTE DES NATIONS UNIES

Chapitre II : Membres

Article 4

1. Peuvent devenir Membres des Nations Unies tous autres États pacifiques qui acceptent les obligations de la présente Charte et, au jugement de l'Organisation, sont capables de les remplir et disposés à le faire.

2. L'admission comme Membres des Nations Unies de tout État remplissant ces conditions se fait par décision de l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de sécurité.
VOTE

Article 18

1. Chaque membre de l'Assemblée générale dispose d'une voix.

2. Les décisions de l'Assemblée générale sur les questions importantes sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votants. Sont considérées comme questions importantes : les recommandations relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales, l'élection des membres non permanents du Conseil de sécurité, l'élection des membres du Conseil économique et social, l'élection des membres du Conseil de tutelle conformément au paragraphe 1, c, de l'article 86, l'admission de nouveaux Membres dans l'Organisation, la suspension des droits et privilèges de Membres, l'exclusion de Membres, les questions relatives au fonctionnement du régime de tutelle et les questions budgétaires.

3. Les décisions sur d'autres questions, y compris la détermination de nouvelles catégories de questions à trancher à la majorité des deux tiers, sont prises à la majorité des membres présents et votants.

Chapitre V : Conseil de sécurité

VOTE

Article 27

1. Chaque membre du Conseil de sécurité dispose d'une voix.

2. Les décisions du Conseil de sécurité sur des questions de procédure sont prises par un vote affirmatif de neuf membres.

3. Les décisions du Conseil de sécurité sur toutes autres questions sont prises par un vote affirmatif de neuf de ses membres dans lequel sont comprises les voix de tous les membres permanents, étant entendu que, dans les décisions prises aux termes du Chapitre VI et du paragraphe 3 de l’article 52, une partie à un différend s'abstient de voter.
B- RÈGLEMENT INTÉRIEUR PROVISOIRE DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES

CHAPITRE X. - ADMISSION DE NOUVEAUX MEMBRES
Article 58
Tout Etat qui désire devenir Membre de l’Organisation présente une demande au Secrétaire général. Cette demande doit contenir une déclaration, faite dans un instrument formel, par laquelle cet Etat accepte les obligations de la Charte. 
Article 59
Le Secrétaire général porte immédiatement à la connaissance des représentants au Conseil de sécurité la demande d’admission. A moins que le Conseil de sécurité n’en décide autrement, le Président renvoie la demande d’admission à l’examen d’un comité du Conseil de sécurité dans lequel sont représentés tous les membres du Conseil de sécurité. Ce comité examine les demandes d’admission qui lui sont renvoyées et présente ses conclusions au Conseil trente-cinq jours au moins avant le début de la session ordinaire de l’Assemblée générale ou, dans le cas de convocation d’une session extraordinaire de l’Assemblée générale, quatorze jours au moins avant le début de cette session. 
Article 60
Le Conseil de sécurité décide si, à son jugement, 1’Etat qui sollicite son admission est un Etat pacifique, capable de remplir les obligations de la Charte et disposé‘ à le faire, et s’il convient, en conséquence, de recommander l’admission de cet Etat à I’Assemblée générale. 
Si le Conseil de sécurité recommande l’admission de 1’Etat qui a présenté la demande, il transmet à l’Assemblée générale sa recommandation accompagnée d’un compte rendu complet des débats. 
Si le Conseil de sécurité ne recommande pas l’admission de l’État qui a présenté la demande ou remet à plus tard l’examen de cette demande, il présente à l’Assemblée générale un rapport spécial accompagné d’un compte rendu complet des débats. 
Le Conseil de sécurité présente sa recommandation vingt-cinq jours au moins avant le début de la session ordinaire de l’Assemblée générale et quatre jours au moins avant le début d’une session extraordinaire, pour mettre l’Assemblée générale en mesure de l’examiner lors de la plus proche session qu’elle tient après la réception de la demande d’admission. 
Dans des circonstances spéciales, le Conseil de sécurité peut décider de faire une recommandation à l’Assemblée générale concernant une demande d’admission après l’expiration des délais prescrits à l’alinéa précédent. 
C- RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ASSEMBLEÉ GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES 

XIV. Admission de nouveaux membres à l'Organisation des Nations Unies

Demandes d'admission
Article 134


Tout État qui désire devenir Membre de l'Organisation des Nations Unies adresse une demande au Secrétaire général. Cette demande doit contenir une déclaration, faite dans un instrument formel, par laquelle ledit État accepte les obligations de la Charte.

Notification des demandes d'admission
Article 135


Le Secrétaire général adresse, à titre d'information, une copie de la demande à l'Assemblée générale ou, si celle-ci n'est pas en session, aux Membres de l'Organisation.

Examen des demandes d'admission et décision à leur sujet 
Article 136
Si le Conseil de sécurité recommande l'admission de l'État qui fait la demande, l'Assemblée générale examine si le candidat est un État pacifique et s'il est capable de remplir les obligations de la Charte et disposé à le faire; elle décide, à la majorité des deux tiers des membres présents et votants, de la suite à donner à la demande.

Article 137


Si le Conseil de sécurité ne recommande pas l'admission de l'État qui fait la demande, ou remet à plus tard l'examen de la demande, l'Assemblée générale peut, après examen approfondi du rapport spécial du Conseil de sécurité, renvoyer la demande au Conseil, accompagnée du compte rendu complet des débats de l'Assemblée, afin que le Conseil procède à un nouvel examen et formule une recommandation ou établisse un rapport.

Notification de la décision et date effective d'admission 
Article 138
Le Secrétaire général communique la décision de l'Assemblée générale à l'État intéressé. S'il est fait droit à la demande, l'admission de l'État intéressé prend effet à la date à laquelle l'Assemblée générale prend sa décision sur ladite demande.

